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Résumé  

Cet article examine la tension entre l’inclusion proclamée et l’exclusion vécue dans les politiques éducatives 
congolaises à l’égard des peuples autochtones pygmées, à partir d’une étude qualitative menée dans le territoire de 
Bikoro (province de l’Équateur). 

En mobilisant une approche systémique et critique, fondée sur l’observation participante, des entretiens semi-
directifs et l’analyse documentaire, l’étude distingue trois niveaux d’analyse : l’inclusion formelle (inscription juridique 
dans les dispositifs publics), l’inclusion réelle (accès effectif et participation scolaire) et la reconnaissance culturelle 
(valorisation institutionnelle des identités et savoirs autochtones). 

Les résultats révèlent que, malgré un cadre légal progressiste, notamment la gratuité de l’enseignement primaire 
et la Loi n°22/030 du 15 juillet 2022, l’inclusion demeure largement formelle. Les obstacles matériels, la gouvernance 
éducative centralisée et l’inadaptation des curricula aux réalités culturelles locales limitent l’accès effectif et contribuent 
à une marginalisation persistante. 

L’article montre que l’absence de reconnaissance culturelle transforme l’inclusion en processus d’assimilation, 
reproduisant des formes de domination symbolique. Il conclut à la nécessité d’une refonte interculturelle et participative 
du système éducatif congolais afin de passer d’une inclusion normative à une inclusion réellement transformatrice. 

Mots-clés : inclusion formelle, inclusion réelle, reconnaissance culturelle, politiques éducatives, peuples autochtones 
pygmées, RDC. 

Abstract 

This article examines the tension between proclaimed inclusion and lived exclusion within Congolese 
educational policies toward Indigenous Pygmy peoples, based on a qualitative study conducted in Bikoro Territory 
(Équateur Province). 

Using a systemic and critical approach grounded in participant observation, semi-structured interviews, and 
documentary analysis, the study distinguishes three analytical levels: formal inclusion (legal and institutional 
recognition), real inclusion (effective access and participation in schooling), and cultural recognition (institutional 
validation of Indigenous identities and knowledge systems). 

Findings indicate that despite a progressive legal framework, including the free primary education policy and 
Law No. 22/030 of July 15, 2022, inclusion remains largely formal. Material constraints, centralized governance, and 
culturally insensitive curricula hinder effective participation and perpetuate structural marginalization. 

The study argues that without cultural recognition, inclusion risks becoming assimilation, thereby reproducing 
symbolic domination. It concludes that a participatory and intercultural reform of the Congolese education system is 
necessary to shift from normative inclusion to genuinely transformative inclusion. 

Keywords : formal inclusion, real inclusion, cultural recognition, educational policies, Indigenous Pygmy peoples, 
Democratic Republic of Congo. 

INTRODUCTION  

L’éducation est universellement reconnue comme un droit fondamental et comme un levier 
stratégique du développement durable, de la cohésion sociale et de la citoyenneté démocratique (UNESCO, 
2015). En République démocratique du Congo (RDC), cette reconnaissance s’est traduite par plusieurs 
réformes ambitieuses, notamment la Stratégie sectorielle de l’éducation et de la formation 2016–2025 ainsi 
que la politique de gratuité de l’enseignement primaire instaurée en 2019. Ces dispositifs s’inscrivent dans 
une volonté affichée d’universalisation de l’accès à l’école et de réduction des inégalités éducatives. 

Cependant, l’universalité proclamée ne signifie pas nécessairement universalité vécue. Derrière les 
textes juridiques et les discours politiques inclusifs, persistent des écarts significatifs entre la norme 
institutionnelle et la réalité sociale. Les peuples autochtones pygmées, notamment dans le territoire de 
Bikoro (province de l’Équateur), demeurent parmi les groupes les plus marginalisés du système éducatif 
formel, en dépit de l’adoption de la Loi n°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits 
des peuples autochtones pygmées, laquelle consacre explicitement l’obligation et la gratuité de 
l’enseignement primaire pour leurs enfants. 
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Pour analyser cette tension, il est essentiel de distinguer trois niveaux conceptuels souvent confondus 
dans les politiques publiques : l’inclusion formelle, l’inclusion réelle et la reconnaissance culturelle. 

L’inclusion formelle renvoie à l’inscription juridique et institutionnelle d’un groupe social dans les 
dispositifs publics. Elle se matérialise par des lois, règlements et politiques garantissant l’égalité d’accès. 
Dans le cas congolais, la gratuité scolaire et la législation protectrice constituent des expressions typiques de 
cette inclusion normative. Elle relève d’une logique procédurale : l’État ouvre officiellement le système 
éducatif à tous. 

L’inclusion réelle, en revanche, suppose que les populations concernées puissent effectivement 
accéder, participer et réussir dans ce système. Elle implique la suppression des obstacles matériels (distance 
des écoles, pauvreté, infrastructures insuffisantes), sociaux (discriminations, stigmatisation) et 
institutionnels (inadéquation des dispositifs locaux). L’inclusion réelle ne se décrète pas ; elle se mesure à 
travers les taux d’inscription, de rétention, de réussite et d’intégration sociale. 

Enfin, la reconnaissance culturelle, au sens développé par Fraser (2000), dépasse la simple 
participation quantitative. Elle implique la valorisation institutionnelle des identités, des langues, des 
savoirs et des pratiques propres aux groupes concernés. Sans reconnaissance, l’inclusion peut devenir 
assimilation : les populations sont admises dans le système à condition d’abandonner leurs référents 
culturels. Une politique peut ainsi produire une inclusion formelle sans inclusion réelle, et même une 
inclusion réelle sans reconnaissance culturelle, générant ce que Fraser qualifie d’« injustice de 
reconnaissance ». 

Dans le cas des peuples autochtones pygmées, cette distinction est centrale. Comme le souligne 
Mbima Kutwela (2013), ces communautés figurent parmi les « oubliés » des politiques publiques 
congolaises, victimes d’une marginalisation structurelle héritée de rapports historiques de domination. 
L’école, loin d’être un simple instrument neutre d’émancipation, peut alors devenir un espace de 
reproduction des hiérarchies sociales et culturelles, conformément à l’analyse de Bourdieu et Passeron 
(1970). Les approches postcoloniales, notamment celles de Mbembe (2022) et de Spivak (1988), permettent 
également de comprendre comment les systèmes éducatifs africains, hérités de la colonisation, perpétuent 
des modèles de modernité uniformisée qui marginalisent les savoirs autochtones. 

Dès lors, la question centrale de cette recherche est la suivante : dans quelle mesure les politiques 
éducatives congolaises favorisent-elles ou entravent-elles l’inclusion réelle des peuples autochtones 
pygmées, au-delà de leur reconnaissance formelle ? 

L’hypothèse soutenue dans cet article est que, bien que juridiquement inclusives, les politiques 
éducatives congolaises reproduisent des mécanismes de domination symbolique et d’exclusion culturelle. 
La gratuité scolaire et l’universalisation de l’accès ne garantissent pas, en elles-mêmes, une inclusion sociale 
effective si elles ne s’accompagnent pas d’une reconnaissance des spécificités identitaires, linguistiques et 
communautaires des peuples concernés. 

Ainsi, l’enjeu dépasse la seule question de l’accès à l’école : il s’agit d’interroger la capacité du système 
éducatif congolais à se transformer d’un instrument d’homogénéisation culturelle en un espace de justice 
sociale et de pluralisme interculturel. 

I. CADRE THEORIQUE ET CONCEPTUEL 

La présente analyse s’inscrit à l’intersection de deux grandes orientations théoriques complémentaires 
: d’une part, la théorie de la reproduction sociale développée par Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron 
(1970) ; d’autre part, les approches postcoloniales et décoloniales de l’éducation, notamment celles de Spivak 
(1988) et Mbembe (2022). 

Ce double ancrage permet d’articuler la dimension structurelle des inégalités scolaires à leur 
dimension historique et culturelle. 

1.1. La reproduction sociale et la violence symbolique 

Dans La reproduction (1970), Bourdieu et Passeron démontrent que l’école, loin d’être un espace neutre 
de mobilité sociale, participe à la reproduction des hiérarchies existantes. Elle fonctionne comme un 
mécanisme de légitimation des inégalités en valorisant le capital culturel des groupes dominants — c’est-à-
dire l’ensemble des dispositions, compétences linguistiques, références symboliques et savoirs socialement 
reconnus comme légitimes. 

Ce capital culturel est incorporé sous forme d’habitus, c’est-à-dire un système de dispositions 
durables qui orientent les pratiques et les représentations des individus. Les élèves issus de milieux dont 
l’habitus correspond aux normes scolaires disposent d’un avantage structurel. À l’inverse, ceux dont les 
références culturelles diffèrent du modèle dominant se trouvent en situation de décalage permanent. 
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Appliquée au contexte congolais, cette perspective révèle que le système éducatif valorise 
prioritairement les référents culturels urbains, francophones et hérités du modèle colonial. Les savoirs 
forestiers, les pratiques communautaires, les langues et cosmologies des peuples autochtones pygmées ne 
sont ni reconnus ni institutionnalisés comme capital légitime. 

Il en résulte un processus de violence symbolique, défini par Bourdieu comme une domination 
exercée avec la complicité inconsciente de ceux qui la subissent. Les enfants pygmées, confrontés à un 
univers scolaire qui dévalorise implicitement leur culture, peuvent intérioriser un sentiment d’infériorité et 
de disqualification identitaire. L’échec scolaire apparaît alors non comme le produit d’une inégalité 
structurelle, mais comme une déficience individuelle, ce qui renforce la marginalisation. 

Ainsi, l’inclusion formelle ne remet pas en cause la hiérarchisation implicite des capitaux culturels : 
elle ouvre l’accès au système sans transformer ses fondements symboliques. 

1.2. Les approches postcoloniales : colonialité et subalternité 

Les approches postcoloniales permettent d’élargir cette lecture en inscrivant les inégalités éducatives 
dans une historicité longue. 

Spivak (1988), dans sa réflexion sur la subalternité, montre comment certains groupes sociaux sont 
structurellement empêchés de « parler » dans les cadres institutionnels dominants. Leur voix est soit ignorée, 
soit traduite à travers les catégories du pouvoir central. Les peuples autochtones pygmées peuvent être 
analysés comme des sujets subalternes dans le champ éducatif : ils sont intégrés dans le système sans que 
leurs épistémologies propres ne soient reconnues comme sources légitimes de savoir. 

De son côté, Mbembe (2022), dans sa critique de la postcolonie, souligne la persistance des logiques 
coloniales dans les institutions africaines contemporaines. L’école africaine demeure largement structurée 
par une épistémologie héritée de la modernité occidentale, caractérisée par l’universalisation d’un modèle 
unique de rationalité et de progrès. Cette modernité uniformisante tend à considérer les savoirs locaux 
comme archaïques ou pré-modernes. 

Dans le cas de la RDC, le système scolaire centralisé, francophone et normé reproduit cette logique. Il 
fonctionne comme un vecteur d’intégration nationale fondé sur l’homogénéisation linguistique et culturelle. 
L’intégration des peuples autochtones s’y opère donc selon une condition implicite : l’adhésion aux normes 
culturelles dominantes. 

L’inclusion devient alors conditionnelle : être inclus signifie se conformer au modèle majoritaire. 

1.3. Reconnaissance culturelle et justice sociale 

L’articulation entre Bourdieu et les approches postcoloniales trouve un prolongement analytique dans 
la théorie de la reconnaissance de Fraser (2000). Celle-ci distingue la justice distributive (accès aux 
ressources) de la justice de reconnaissance (valorisation symbolique des identités). 

Une politique éducative peut corriger partiellement les inégalités d’accès (dimension distributive) 
sans transformer les schémas de dévalorisation culturelle (dimension symbolique). L’absence de 
reconnaissance produit ce que Fraser qualifie d’injustice culturelle, où certains groupes sont 
institutionnellement minorés dans leur statut social. 

Dans cette perspective, l’école congolaise ne se contente pas de reproduire des inégalités socio-
économiques ; elle participe également à une hiérarchisation des cultures. L’absence d’intégration des 
langues autochtones, des savoirs forestiers et des formes communautaires d’apprentissage constitue une 
négation institutionnelle de leur légitimité. 

II. METHODOLOGIE 

2.1. Type et approche de recherche 

La présente recherche s’inscrit dans une démarche qualitative à visée compréhensive, privilégiant 
l’analyse des expériences vécues, des représentations sociales et des dynamiques institutionnelles qui 
structurent l’inclusion éducative des peuples autochtones pygmées. 

Elle mobilise une approche systémique, inspirée des travaux de Baende Ekungola (cité par 
Bokolomba, 2023), qui conçoit l’éducation comme un système complexe composé de sous-systèmes 
interdépendants : institutions scolaires, administration publique, communautés locales, familles, 
organisations non gouvernementales et acteurs coutumiers. 

Cette perspective permet d’éviter une lecture strictement sectorielle ou normative des politiques 
éducatives, en intégrant les interactions entre dimensions juridique, sociale, culturelle et politique. 
L’inclusion scolaire y est appréhendée comme un phénomène multidimensionnel résultant de l’articulation 
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entre : les cadres normatifs (lois, politiques publiques) ; les pratiques institutionnelles locales et les 
dynamiques communautaires et culturelles. 

Cette approche systémique est particulièrement pertinente dans un contexte marqué par la pluralité 
culturelle et la centralisation administrative, où les effets des politiques publiques dépendent fortement des 
médiations locales. 

2.2. Terrain et population d’étude 

L’enquête a été conduite dans le territoire de Bikoro, situé dans la province de l’Équateur en 
République démocratique du Congo. Ce site a été sélectionné selon une logique d’échantillonnage raisonné 
(purposeful sampling), fondée sur trois critères : 

- forte concentration de communautés autochtones Batwa, permettant d’observer des dynamiques 
éducatives significatives ; 

- mise en œuvre effective de la politique de gratuité de l’enseignement primaire, offrant un terrain 
pertinent pour analyser l’écart entre inclusion formelle et inclusion réelle ; 

- présence d’initiatives locales portées par des ONG, notamment des écoles mobiles, permettant 
une comparaison entre dispositifs étatiques et alternatives communautaires. 

La population d’étude comprend : 

- des parents d’élèves pygmées ; 

- des enfants scolarisés ou déscolarisés ; 

- des enseignants du primaire ; 

- des responsables administratifs du secteur éducatif ; 

- des leaders communautaires Batwa. 

Le choix de ces catégories répond à une logique de triangulation des points de vue, essentielle pour 
comprendre les mécanismes d’exclusion à différents niveaux du système éducatif. 

2.3. Techniques de collecte des données 

Trois techniques principales ont été mobilisées afin de garantir la robustesse et la triangulation des 
données. 

 Observation participante 

Une immersion prolongée dans plusieurs campements pygmées a permis d’observer : les conditions 
de vie des familles ; les trajectoires scolaires des enfants ; les interactions entre élèves pygmées et non 
pygmées ; les pratiques pédagogiques en classe. 

L’observation participante a permis de saisir les formes de discrimination implicite, les attitudes 
institutionnelles et les stratégies d’adaptation développées par les familles. 

 Entretiens semi-directifs 

Trente (30) entretiens semi-directifs ont été réalisés. Le guide d’entretien était structuré autour de trois 
axes : 

- l’expérience de l’accès à l’école ; 

- la perception de la culture pygmée dans l’espace scolaire ; 

- les relations avec les autorités éducatives. 

Les entretiens ont été conduits en français et, lorsque nécessaire, avec l’appui d’un interprète local afin 
de garantir la compréhension mutuelle. Les propos ont été retranscrits intégralement pour analyse. 

 Analyse documentaire 

Une analyse documentaire approfondie a porté sur : les textes législatifs nationaux (notamment la Loi 
n°22/030 du 15 juillet 2022) ; les documents stratégiques du ministère de l’Éducation ; les rapports 
d’organisations internationales et nationales (UNICEF, REPALEF, RFUK) ; des études académiques relatives 
à l’éducation des peuples autochtones en RDC. 

Cette triangulation documentaire permet de confronter les discours institutionnels aux réalités 
observées sur le terrain. 
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2.4. Méthode d’analyse des données 

Les données ont été analysées selon une analyse thématique inductivo-déductive. Une grille d’analyse 
a été construite à partir du cadre théorique (Bourdieu, approches postcoloniales, Fraser), articulée autour de 
trois dimensions centrales : 

 Accès à l’éducation (inclusion réelle) 

- taux d’inscription 

- rétention scolaire 

- obstacles matériels et sociaux 

 Reconnaissance culturelle 

- place des langues locales 

- valorisation des savoirs endogènes 

- perception identitaire des élèves 

 Gouvernance éducative 

- centralisation administrative 

- participation communautaire 

- articulation État–ONG 

L’analyse a consisté à coder les données recueillies selon ces catégories, puis à identifier des 
régularités, convergences et divergences. Cette démarche permet de relier empiriquement les observations 
aux concepts d’inclusion formelle, inclusion réelle et reconnaissance culturelle. 

III. PRESENTATION DES RESULTATS 

Les résultats mettent en évidence un décalage structurel entre l’inclusion formellement proclamée par 
les politiques éducatives congolaises et l’inclusion réellement vécue par les peuples autochtones pygmées 
du territoire de Bikoro. L’analyse s’organise autour de quatre dimensions interdépendantes : l’accès effectif 
à l’éducation, l’adéquation culturelle des curricula, la gouvernance éducative et les mécanismes symboliques 
d’exclusion. 

3.1. Un accès encore très limité à l’éducation formelle : l’écart entre norme et réalité 

Malgré la gratuité proclamée de l’enseignement primaire, seulement 12 % des enfants pygmées de 
Bikoro sont effectivement inscrits à l’école primaire (UNICEF, 2022). Ce chiffre illustre l’écart substantiel 
entre inclusion formelle et inclusion réelle. 

Les données de terrain révèlent plusieurs obstacles cumulatifs : 

- L’éloignement géographique : certaines communautés se situent à plus de 10 à 15 km des 
établissements scolaires. Cette distance représente un coût physique et temporel considérable, 
particulièrement pour de jeunes enfants. 

- La pauvreté structurelle : bien que la scolarité soit officiellement gratuite, les frais indirects 
(uniformes, fournitures, contributions informelles) constituent une barrière importante. 

- La discrimination sociale : des cas de stigmatisation et de moqueries ont été rapportés, tant de la 
part des élèves non pygmées que de certains enseignants, renforçant le décrochage scolaire. 

Ces facteurs traduisent une inclusion juridique sans transformation des conditions matérielles et 
sociales d’accès. L’école est ouverte en principe, mais demeure difficilement accessible en pratique. 
L’inclusion formelle fonctionne ainsi comme une promesse incomplète. 

3.2. Des curricula inadaptés : absence de reconnaissance culturelle 

Au-delà de l’accès matériel, l’analyse des programmes scolaires met en évidence une inadéquation 
structurelle entre le contenu éducatif et les réalités culturelles locales. 

Les curricula restent largement calqués sur un modèle centralisé, francophone et uniformisé. Aucun 
manuel officiel n’intègre les savoirs endogènes liés à la forêt, à la chasse, à la pharmacopée traditionnelle ou 
aux systèmes communautaires d’organisation sociale. 

Les enfants pygmées évoluent ainsi dans un espace scolaire où leurs référents culturels sont absents, 
voire implicitement dévalorisés. Plusieurs enquêtés ont exprimé le sentiment que l’école présente la forêt — 
espace vital et identitaire — comme un lieu « sauvage » ou « arriéré », opposé à la modernité urbaine. 
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Cette situation correspond à une absence de reconnaissance culturelle, au sens de Fraser (2000). 
L’école ne reconnaît pas les savoirs autochtones comme légitimes, ce qui transforme l’expérience scolaire en 
tension identitaire permanente. Les élèves se trouvent « écartelés » entre deux univers normatifs : 

- la culture scolaire, porteuse d’un modèle de modernité exogène ; 

- la culture ancestrale, constitutive de leur identité collective. 

L’inclusion réelle apparaît ainsi limitée non seulement par des contraintes matérielles, mais aussi par 
une hiérarchisation implicite des cultures. 

3.3. Une gouvernance éducative centralisée : marginalisation des initiatives locales 

L’étude révèle également une tension entre les dispositifs étatiques centralisés et les initiatives locales 
portées par la société civile. 

Les écoles mobiles mises en place par le CAFED entre 2018 et 2023 ont permis la scolarisation de 320 
enfants avec un taux de rétention de 80 %, résultats significativement supérieurs à ceux observés dans les 
écoles publiques ordinaires. 

Ces initiatives démontrent qu’une adaptation pédagogique au contexte local peut améliorer 
l’inclusion réelle. Cependant : 

 les curricula ne sont pas homologués par le ministère de l’Éducation ; 

 les enseignants ne bénéficient d’aucune rémunération étatique ; 

 les certificats délivrés manquent parfois de reconnaissance officielle. 

Cette situation traduit une centralisation persistante de la gouvernance éducative, où les innovations 
communautaires restent périphériques et dépendantes de financements extérieurs. 

L’État conserve le monopole normatif sans intégrer pleinement les pratiques locales, ce qui limite 
l’institutionnalisation des approches interculturelles. 

3.4. Exclusion symbolique et violence culturelle : l’intériorisation de l’infériorité 

Les entretiens réalisés révèlent une dimension plus profonde encore : celle de l’exclusion symbolique. 
Un chef Batwa interrogé à Lokolama (2023) déclare : « À l’école, on nous apprend que la forêt est sauvage, 
mais pour nous, elle est vivante. » 

Cette affirmation illustre une dissonance épistémologique entre savoir scolaire et savoir autochtone. 
La forêt, présentée dans les manuels comme espace à domestiquer ou exploiter, constitue pour les 
communautés pygmées un univers cosmologique et identitaire. 

Dans cette configuration, l’école devient un lieu de violence symbolique (Bourdieu, 1970), où les 
catégories dominantes s’imposent comme universelles. Les enfants sont incités à adopter une vision du 
monde qui relativise, voire déprécie, leur propre héritage culturel. 

Cette violence ne se manifeste pas nécessairement par des actes explicites, mais par la normalisation 
d’un modèle unique de savoir et de réussite sociale. L’intégration scolaire implique alors un processus 
d’assimilation culturelle, transformant l’inclusion en adaptation forcée.  

IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats obtenus confirment que les politiques éducatives en République démocratique du 
Congo, bien qu’inscrites dans un cadre juridique progressiste, continuent de reproduire des logiques 
d’exclusion structurelle. L’écart observé entre inclusion proclamée et inclusion vécue révèle que 
l’universalité normative ne suffit pas à garantir une justice éducative effective. 

L’analyse met en évidence une tension fondamentale : l’universalité proclamée s’accompagne d’une 
homogénéisation culturelle qui tend à nier la pluralité des référents identitaires. L’école se présente comme 
neutre et universelle, mais fonctionne en réalité selon des normes culturelles historiquement situées et 
socialement dominantes. 

Cette situation peut être interprétée à la lumière de trois facteurs interdépendants. 

4.1. Un modèle éducatif hérité de la colonisation : la persistance d’une modernité uniformisante 

Le système éducatif congolais demeure largement structuré par un modèle hérité de la période 
coloniale, fondé sur l’universalisation d’un référentiel culturel occidental, francophone et centralisé. 

Conçu initialement pour former des sujets administratifs intégrés à l’État moderne, ce modèle 
privilégie une conception homogène de la citoyenneté et du progrès. Les savoirs autochtones, les langues 
locales et les formes communautaires d’apprentissage ne sont pas intégrés comme composantes légitimes 
du curriculum national. 
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Dans cette perspective, les résultats empiriques confirment les analyses postcoloniales (Mbembe, 2022 
; Spivak, 1988) selon lesquelles les institutions contemporaines africaines reproduisent des schémas 
épistémologiques hérités. Les peuples autochtones pygmées apparaissent comme des sujets intégrés à 
condition de se conformer aux normes dominantes. 

L’inclusion prend alors la forme d’une intégration assimilationniste, où la reconnaissance des droits 
ne s’accompagne pas d’une transformation des structures symboliques du savoir 

4.2. Une gouvernance centralisée : déficit de participation communautaire 

La centralisation administrative du système éducatif constitue un second facteur explicatif majeur. 
Les normes curriculaires, les référentiels pédagogiques et les modalités d’évaluation sont définis au niveau 
central, avec une marge de manœuvre limitée pour les adaptations locales. 

Les initiatives communautaires observées sur le terrain, notamment les écoles mobiles, démontrent 
pourtant que des modèles pédagogiques contextualisés peuvent améliorer significativement la rétention 
scolaire. Leur marginalisation institutionnelle illustre un déficit de reconnaissance politique des savoirs 
locaux. 

Cette situation révèle une tension entre logique étatique et logique communautaire. L’État conserve 
le monopole normatif de la définition du savoir légitime, ce qui limite l’émergence d’une véritable 
gouvernance éducative participative. 

Ainsi, l’inclusion formelle ne s’accompagne pas d’une inclusion décisionnelle : les communautés 
pygmées restent largement exclues des processus de conception et d’évaluation des politiques éducatives 
qui les concernent. 

4.3. L’absence de reconnaissance des savoirs autochtones : une injustice culturelle 

Au-delà des dimensions matérielles et administratives, les résultats mettent en lumière une dimension 
plus profonde : l’absence de reconnaissance culturelle. 

Conformément à la théorie de la reproduction sociale (Bourdieu & Passeron, 1970), l’école valorise un 
capital culturel dominant et tend à disqualifier les référents qui ne correspondent pas aux normes établies. 
Les savoirs forestiers, les cosmologies locales et les formes communautaires de transmission ne sont pas 
considérés comme des ressources éducatives légitimes. 

Cette hiérarchisation produit une violence symbolique, dans laquelle les élèves intériorisent la 
dévalorisation implicite de leur identité. L’expérience scolaire devient alors un espace de tension identitaire 
plutôt qu’un vecteur d’émancipation. 

Cette situation correspond à ce que Fraser (2000) qualifie d’injustice de reconnaissance. Les inégalités 
ne se réduisent pas à une question de redistribution économique (manque de ressources ou 
d’infrastructures) ; elles relèvent également d’une dépréciation institutionnelle des identités culturelles. 

La politique de gratuité scolaire, bien qu’ambitieuse et socialement pertinente, s’apparente ainsi à une 
inclusion formelle : elle ouvre juridiquement l’accès au système sans transformer les conditions matérielles, 
structurelles et symboliques de participation. L’égalité proclamée masque une inégalité qualitative 
persistante. 

4.4. De l’inclusion proclamée à l’inclusion transformatrice 

Les résultats suggèrent que l’inclusion éducative ne peut être effective sans articulation entre trois 
dimensions : 

- redistribution (accès matériel et réduction des barrières économiques) ; 

- reconnaissance (valorisation des identités et des savoirs autochtones) ; 

- participation (implication des communautés dans la gouvernance éducative). 

L’absence d’une de ces dimensions fragilise l’ensemble du processus. En l’état actuel, le système 
éducatif congolais opère principalement sur le registre redistributif formel, sans transformation profonde 
des structures culturelles et institutionnelles. 

Passer d’une inclusion proclamée à une inclusion transformatrice suppose donc une réforme 
structurelle visant à intégrer les savoirs autochtones dans les curricula, à promouvoir l’éducation 
interculturelle et à reconnaître la pluralité culturelle comme richesse nationale plutôt que comme obstacle à 
la modernité. 
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CONCLUSION  

Cette étude a eu pour objectif d’analyser la portée réelle des politiques éducatives congolaises à 
l’égard des peuples autochtones pygmées, en distinguant inclusion formelle, inclusion réelle et 
reconnaissance culturelle. 

Les résultats démontrent que si la RDC dispose aujourd’hui d’un cadre juridique relativement 
progressiste en matière de protection des droits des peuples autochtones, cette reconnaissance demeure 
essentiellement normative. La gratuité scolaire et les textes légaux ouvrent symboliquement les portes du 
système éducatif, mais ils ne suffisent pas à lever les barrières structurelles, sociales et culturelles qui 
entravent l’accès et la réussite des enfants pygmées. 

L’inclusion reste donc majoritairement formelle. L’inclusion réelle demeure limitée par la pauvreté, 
l’éloignement géographique, la discrimination et la centralisation administrative. Plus profondément encore, 
l’absence de reconnaissance culturelle dans les curricula et les pratiques pédagogiques transforme l’école en 
espace d’assimilation plutôt qu’en lieu de dialogue interculturel. 

Ainsi, la marginalisation éducative des peuples autochtones pygmées ne relève pas uniquement d’un 
déficit d’infrastructures ou de financement, mais d’une injustice culturelle structurelle qui dévalorise leurs 
savoirs et leurs modes de socialisation. 

Passer d’une inclusion proclamée à une inclusion transformatrice suppose l’institutionnalisation 
d’une éducation interculturelle intégrant langues et savoirs endogènes ; la décentralisation effective de la 
gouvernance éducative ; la participation directe des communautés autochtones à l’élaboration des politiques 
scolaires et un engagement budgétaire national durable en faveur des initiatives locales. 

L’enjeu dépasse le seul champ éducatif : il concerne la capacité de l’État congolais à reconnaître 
pleinement la pluralité culturelle comme richesse nationale et fondement d’une justice sociale inclusive. 
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